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Introduction
de l’établissement des statistiques de l’état civil 
(ESEC) de l’Éthiopie. 
les indicateurs choisis qui sont pertinents pour les 
les activités des intervenants ainsi que les 
ressources disponibles et nécessaires au 
Bref aperçu sur le pays 
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Avertissement : Les frontières, ainsi que les noms et 
désignations employés sur cette carte n’impliquent 
ni reconnaissance ni acceptation de la part des 
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Performances des systèmes d’ESEC
Naissances
Exhaustivité de l’enregistrement des naissances3 Non disponible
Enfants de moins de 5 ans dont la naissance a été signalée comme ayant été déclarée 
auprès d’une autorité civile
 3 % (2016)4
Proportion des naissances avec l’assistance d’un professionnel de la santé qualifié  28 % (2016)4
Pourcentage de femmes âgées de 15 à 49 qui ont reçu des soins prénataux par un 
prestataire de soins de santé qualifié
62 % (2016)4
Taux de couverture vaccinale du DPT1 chez les enfants d’un an5 86 % (2016)6 
Taux brut de natalité (par 1 000 habitants) 31,8 (2016)6 
Taux de fécondité total (nombre de naissances vivantes par femme) 4,2 (2016)6
Taux de fécondité chez les adolescentes (par 1 000 adolescentes âgées de 15 à 19 ans) 64,9 (2016)7
Pourcentage de la population de moins de 15 ans 40,6 % (2017)8
Décès
Exhaustivité de l’enregistrement des décès Non disponible
Taux brut de mortalité (par 1 000 habitants) 6,8 (2016)6
Taux de mortalité infantile (pour 1000 naissances vivantes) 41 (2017)9
Taux de mortalité infantile des enfants de moins de 5 ans 
(pour 1000 naissances vivantes)
59 (2017)9
Taux de mortalité maternelle (pour 100 000 naissances vivantes) 353 (2015)10
Mariages et divorces
Taux d’enregistrement des mariages Non disponible
Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple avant 
l’âge de 15 ans
14 % (2016)4
Proportion de femmes âgées de 20 à 24 ans qui étaient mariées ou en couple avant 
l’âge de 18 ans
40 % (2016)4
Taux d’enregistrement des divorces Non disponible
Statistiques de l’état civil, y compris les données sur les causes de décès
Compilation et diffusion des statistiques de l’état civil fondées sur l’enregistrement Non disponible
Causes de décès attestées par un médecin Non disponible
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Système d’enregistrement 
des faits d’état civil
Cadre législatif 
En août 2012, la République fédérale démocratique 
d’Éthiopie (FDRE) a publié la loi no 760/201211 
relative à l’enregistrement des faits d’état civil 
et à la carte d’identité nationale. Cette générale 
ren obligatoire l’enregistrement de ces faits. La 
loi stipule que les faits d’état civil à enregistrer 
sont les suivants : naissance, décès, mariage, 
divorce, adoption, reconnaissance et légitimation. 
Elle exige également que la cause du décès 
soit enregistrée pour les décès naturels et non 
naturels. La loi est entrée en vigueur à la mi-2016. 
Cependant, elle n’était pas pleinement mise en 
œuvre dans son champ d’application parce que 
l’enregistrement était limité aux seuls ressortissants 
éthiopiens. Cette situation a été corrigée par la 
promulgation d’une proclamation no 1049/201712 
modifiée qui a étendu la couverture des services 
d’enregistrement aux demandeurs d’asile, réfugiés 
et non-ressortissants résidant en Éthiopie, entre 
autres. Des exemplaires des proclamations sont 
disponibles à l’adresse https://data.unicef.org/
country/eth/.
Gestion, organisation et 
fonctionnement
Mécanismes nationaux de coordination 
des systèmes d’ESEC
La loi sur l’état civil prévoyait la création d’un 
conseil des faits d’état civil (Vital Events Council) 
et d’un conseil d’administration de l’état civil (Civil 
Registration Management Board) à l’échelon 
national. Le Conseil supervise le processus 
d’amélioration et le fonctionnement du système 
d’ESEC, tandis que le conseil d’administration 
gère le fonctionnement continu du système de 
l’état civil. Ces deux organismes sont entrés en 
fonction en 2013. Un groupe de travail technique 
de coordination, composé de ministères et 
d’organismes fédéraux et de partenaires de 
développement, a également été créé la même 
année. La FVERA est assure le rôle de secrétariat 
dans les trois organes. La composition de ces 
organismes de coordination est la suivante : 
Federal Vital Events Council : Conseil composé 
de tous les membres du Conseil de gestion 
(Management Board) énumérés ci-dessous, 
des neuf régions et de deux représentants 
des administrations municipales, ainsi que des 
responsables de toutes les agences régionales 
d’enregistrement des faits d’état civil. 
Management Board : ministère de la Paix, ministère 
de la Santé, ministère de l’Éducation, ministère 
de la Femme et de l’Enfant, Agence centrale 
de statistique, ministère des Technologies de 
l’information et de la Communication, ministère 
des Affaires étrangères, agence fédérale 
d’enregistrement des faits d’état civil, bureau du 
projet d’identité nationale, ministère des Finances, 
Procureur général.
Groupe de travail technique de coordination : La 
fonction principale du Groupe est de conseiller 
le Conseil et le Conseil d’administration sur les 
questions techniques et financières. Il est constitué 
de : Agence fédérale d’enregistrement des faits 
d’état civil, ministère de la Santé, ministère de 
l’Éducation, ministère de la Santé, ministère 
des Femmes et de l’Enfance, Agence centrale 
de statistique, ministère des Technologies 
de l’information et de la Communication, 
département principal de l’Immigration et des 
Affaires nationales, Agence de sécurité des 
réseaux informatiques, École universitaire de santé 
publique d’Addis-Abeba, Centre universitaire des 
études démographiques, faculté technologique 
de l’Université d’Addis Abeba, Commission 
économique des Nations unies pour l’Afrique 
(CENUA), Fonds des Nations unies pour l’enfance 
(UNICEF), Banque mondiale, Organisation mondiale 
de la santé (OMS) et Plan International
Plusieurs ministères et institutions gouverne-
men tales ont conclu un accord bilatéral pour 
mettre en œuvre leurs initiatives respectives 
dans le cadre des systèmes d’ESEC au moyen de 
documents officiels et de protocoles d’entente 
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assortis de délais. De tels accords bilatéraux ont 
été conclus entre la FVERA et le ministère de la 
Santé, le ministère de l’Éducation, le ministère de 
la Femme et de l’Enfance, l’Agence centrale de la 
statistique. La VERA estime qu’il s’agit d’un outil de 
coordination utile.
Centres d’enregistrement à l’échelon 
administratif 
Les États régionaux sont administrativement 
divisés en zones, weredas ou districts et en unités 
administratives de niveau inférieur connues sous le 
nom de kebele. L’enregistrement des événements 
de l’état civil a lieu dans les Kebeles. En décembre 
2018, il y avait 18 617 kebeles, dont 16 883, soit 
environ 90 %, avaient commencé à fournir des 
services d’état civil à la population. Parmi les 
kebeles qui sont opérationnels, 92 % se trouvent 
dans des zones rurales. Chaque kebele a un 
responsable de l’état civil ou de l’enregistrement. 
Les autres sites d’enregistrement des faits 
d’état civil sont les bureaux de l’Administration 
éthiopienne pour les réfugiés et les rapatriés les 
plus proches des sites de réfugiés; les navires 
éthiopiens pour l’enregistrement des naissances 
et des décès survenus en mer; les missions 
éthiopiennes pour les ressortissants éthiopiens 
résidant dans d’autres pays et le ministère de 
la Défense nationale pour l’enregistrement des 
naissances et décès survenus dans des camps 
militaires.
Accessibilité des services 
d’enregistrement des faits d’état civil 
L’une des principales caractéristiques de la plupart 
des bureaux d’enregistrement des kebeles est 
qu’ils sont accessibles à pied à la majorité de la 
population vivant sur leur territoire, soit à moins 
de 10 kilomètres. Le ménage le plus éloigné 
serait à environ 3 heures de marche du bureau 
d’enregistrement, ce qui n’entraînerait pas de frais 
de déplacement élevés, le cas échéant.
Il est à noter que dans les régions montagneuses 
du pays, même si la distance jusqu’au bureau 
d’enregistrement le plus proche est courte, il faut 
généralement plus de 3 heures de marche pour 
parcourir la distance en raison du terrain accidenté. 
L’accès au service de l’état civil pour la population 
pastorale vivant dans les basses terres arides est 
difficile, principalement parce que de nombreux 
territoires kebeles sont vastes et nécessitent de 
longues heures de marche, dans certains cas 
jusqu’à 8 heures, pour que des faits d’état civil 
soient enregistrés.
Figure 1 : Structure d’enregistrement des faits d’état civil au niveau du kebele
Adapté de la FVERA et du FNUAP (2013)
KEBELE 
Bureau de l’état civil
Personnes, familles, 
parents
Bébés abandonnés : la police 
ou d’autres organismes 
gouvernementaux 
compétents
Officier de l’état civil;  
la mariée et le marié
Personnes, familles, 
parents
La police ou autres 
organes gouvernementaux 
compétents : accidents, 
cas inconnus, identité de la 
personne décédée
Le couple ou l’un 
des conjoints
Déclarants qui appuient le processus d’enregistrement des faits d’état civil
• Établissements de santé et agents de vulgarisa-tion - Naissances et décès
• Institutions religieuses, anciens de la communauté, réseau social - Tous les faits d’état civil
Déclarants de naissance Déclarants de mariage Déclarants de décès Déclarants de divorce
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Situation des naissances 
non enregistrées
Comme l’enregistrement conventionnel des faits 
d’état civil à l’échelle du pays n’a commencé qu’à 
la mi-2016, il y a un stock important de faits actuels, 
tardifs et retardés non enregistrés13. Dans certaines 
régions du pays, il arrive de temps à autre que des 
registres et des certificats s’entassent en raison 
de la forte demande d’enregistrement tardif de la 
part de ceux qui cherchent à obtenir une preuve 
documentaire du lieu de naissance et une preuve 
d’âge pour demander des passeports, permis de 
conduire et autres services similaires.
Interopérabilité avec d’autres 
secteurs et fonctionnement
La FVERA et le ministère fédéral de la Santé ont 
convenu de se compléter mutuellement dans 
le cadre d’un protocole d’accord signé et assorti 
d’un calendrier précis. Le ministère fédéral de la 
Santé fournit des notifications de l’occurrence 
des naissances et des décès qui surviennent 
dans les établissements de santé. Les formulaires 
de notification ont été préparés par le ministère 
fédéral de la Santé en consultation avec la FVERA. 
La notification fournit les informations minimales 
requises pour l’enregistrement à l’état civil.
L’Éthiopie ne possède pas de système national 
d’identification. Avec la création du ministère de 
la Paix, qui assure la tutelle de la FVERA, une 
nouvelle restructuration administrative pourrait 
fusionner ou regrouper les activités de gestion de 
l’état civil et d’identification nationale. 
Enregistrement des faits d’état civil 
La loi sur l’état civil exige que tout fait d’état civil 
soit consigné dans un livret relié comportant quatre 
copies carbones pour chaque fait. L’original reste 
dans le bureau du kebele où l’enregistrement a 
eu lieu. Les deuxièmes, troisièmes et quatrièmes 
exemplaires sont transmis respectivement au 
bureau régional, à la FVERA et à l’Agence centrale 
de statistique (ACS). L’enregistrement sur papier 
des faits d’état civil a commencé dans la majeure 
partie du pays à la mi-2016. Les faits d’état civil 
actuellement consignés dans le système d’ESEC 
sont les naissances, les mariages, les divorces, 
les décès et les adoptions. Le graphique 1 illustre 
le processus d’enregistrement avec dans l’unité 
administrative ou le kebele le plus bas. La loi 
sur l’état civil exige que les déclarants et les 
informateurs déclarent les naissances dans les 90 
jours et les autres faits d’état civil dans les 30 jours. 
Les divorces et les modifications doivent d’abord 
passer par les tribunaux. 
L’enregistrement des faits d’état civil est gratuit. 
Des frais sont exigés pour la délivrance de 
certificats d’état civil par chaque État régional. Le 
coût varie d’un État régional à l’autre. Les données 
disponibles, indiquées dans le tableau 1, montrent 
que les certificats sont fournis gratuitement à 
Tigrai et que les deux administrations municipales 
(Addis-Abeba et Dire Dawa) exigent des droits plus 
élevés que les États régionaux.
Tableau 1 : Frais d’obtention de certificats d’état civil dans certaines régions en dollars américains
No Régions Naissance Mariage Divorce Décès
1 Tigrai Gratuit Gratuit Gratuit Gratuit
2 Nations, nationalités et peuples du Sud 0,69 1,38 2,07 0,34
3 Dire Dawa 1,72 3,45 1,72 0,34
4 Amara 1,21 1,21 0,86 0,34
5 Addis Ababa 1,55 2,76 2,76 1,55
Remarque : 1 USD = 29 Birr au 12 mai 2019
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Système d’établissement 
des statistiques de 
l’état civil
Statistiques de l’état civil
L’Agence centrale de statistique (ACS) est le 
principal organisme chargé de la collecte, de la 
compilation et de la diffusion des statistiques 
officielles, y compris les statistiques de l’état civil 
issues des recensements de la population et 
du logement et des enquêtes sur les ménages. 
Elle est également chargée par la loi de 
coordonner les activités statistiques du pays afin 
d’assurer l’utilisation de concepts, définitions et 
classifications statistiques uniformes à l’échelle 
nationale. Conformément à la loi sur l’état civil de 
2012, les informations recueillies par les services 
de l’état civil sur les naissances, les mariages, les 
divorces et les décès sont compilées à des fins 
statistiques et diffusées par ACS. 
Le ministère fédéral de la Santé (FMoH) est chargé 
de notifier le bureau de l’état civil concerné 
les naissances et les décès, y compris les 
renseignements sur la cause du décès, survenus 
dans les établissements de santé. Les kebeles 
enregistrent les faits ainsi que les détails de 
chaque fait dans les registres d’état civil. ACS est 
chargée de compiler les statistiques de l’état civil 
et les renseignements sur les causes de décès 
à partir des copies des registres qu’elle reçoit 
des organismes d’enregistrement des faits d’état 
civil aux niveaux fédéral et régional. Elle a mis sur 
pied une Division de la statistique de l’état civil en 
2017 avec cinq professionnels comme équipe de 
base pour traiter et diffuser l’information sur les 
faits d’état civil. Bien que plus de 18 000 centres 
d’enregistrement soient opérationnels, l’enregistre-
ment demeure lent depuis son lancement à 
l’échelle nationale à la mi-2016, principalement en 
raison de la faible demande. Elle prévoit d’étendre 
les activités relatives aux statistiques de l’état civil 
dans un grand nombre de ses bureaux régionaux 
à mesure que la couverture de l’enregistrement 
augmentera.
La loi sur l’état civil exige que trois copies 
détachables des formulaires d’enregistrement 
parviennent aux agences régionales 
d’enregistrement à l’état civil (RVERA) dans les 
30 jours suivant la date de l’enregistrement. Les 
RVERA conservent une copie et transmettent les 
deux autres copies des documents à l’organisme 
fédéral dans un délai de 30 jours. L’organisme 
fédéral envoie à son tour un jeu de formulaires 
d’enregistrement ACS dans les 30 jours. Compte 
tenu de ces échéances, le délai prévu pour que 
les registres parviennent à la ACS, à l’exclusion 
des enregistrements tardifs, serait celui indiqué au 
tableau 2.
Le temps nécessaire pour que les documents 
émanant des ambassades éthiopiennes, des 
navires éthiopiens et du ministère de la Défense 
nationale parviennent ACS est plus court que ceux 
indiqués ci-dessus. 
Tableau 2 : Nombre maximal de jours qu’il faut pour que les copies des dossiers d’état civil 

















À leur tour, 
les VERA les 
transmettent 








Naissance 90 jours 30 jours 30 jours 30 jours 180 jours
Décès, mariage 
et divorce
30 jours 30 jours 30 jours 30 jours 120 jours
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pour coder, éditer et saisir les données dans les 
ordinateurs. La compilation et la tabulation des 
prendre encore trois mois. Il est donc possible de 
survenus dans les établissements de santé 
d’autopsies verbales, mais il n’y a pas d’application 
Numérisation 
Informatisation 
L’Éthiopie étudie la possibilité d’automatiser 
civil. Le coût d’impression et le temps nécessaire 
l’état civil du kebele
keble
Application de la technologie 
mobile
Il est prévu d’introduire des téléphones mobiles 








et soutien externe 




d’autres partenaires de développement.
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Activités indiquées dans le plan national actuel de la FVERA comme étant des 
priorités de premier plan











de suivi et d’évaluation
Appui des partenaires de développement
Organisations internationales 
acheter du matériel de bureau d’état civil (véhicules de terrain, 
sensibilisation.
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Propositions visant à améliorer 
essentiel que la coordination entre les principales 
protocole d’accord assorti d’un calendrier entre 
nationales s’est avéré être un instrument utile pour 
suivantes pour améliorer la coordination au sein 
des principales parties prenantes nationales et 
avec les partenaires au développement.
Parties prenantes nationales des 
systèmes d’ESEC
a. Sensibiliser les principales parties prenantes sur 
b.
c.
compréhension souhaité. Si les ressources sont 
Parties prenantes nationales et 
partenaires du développement 
a.
d’ESEC.





















Cela fait environ 3 ans que l’Éthiopie a lancé 
l’initiative ambitieuse d’établir un système d’ESEC 
fonctionnel pour la première fois à l’échelle 
nationale. Dans ce court délai, 85 % des 18 000 
centres de services locaux ou kebeles ont lancé 
un système d’enregistrement des faits d’état civil, 
ce qui facilite l’accessibilité physique des centres 
pour la majorité de la population. Les autres 
principaux points fort des systèmes d’ESEC sont 
les suivants : i) l’existence d’une loi exhaustive sur 
l’état civil de 2012 qui est alignée sur les principes 
et recommandations internationaux14 et qui a été 
amendée en 2017 pour corriger certaines lacunes, 
ii l’engagement du Gouvernement qui s’est traduit 
par l’adoption de règlements, des amendements 
aux lois, l’allocation d’un budget pour les 
opérations d’enregistrement et le renforcement des 
ressources humaine, iii) l’organisation décentralisée 
du pays – du niveau administratif fédéral au plus 
bas ou kebele – propice à la prestation de services 
d’enregistrement géographiquement accessible, 
iv) l’action des agents de santé prêts qui jouent 
assure le rôle de déclarants des événements dans 
chaque kebele et v) l’Agence centrale de statistique 
(ACS), qui existe depuis 60 ans et qui dispose de 
ressources humaines et matérielles adéquates 
pour produire des statistiques de l’état civil au 
moins une fois par an sur une base continue. 
Le pays est confronté à plusieurs défis dans 
l’amélioration des systèmes d’ESEC. Parmi les 
principaux défis identifiés par la FVERA, il convient 
de relever : 
a. Inscription sur papier : l’arrêté 760/2012 
exige que l’enregistrement des faits d’état 
civil soit effectué manuellement en quatre 
exemplaires. Une copie reste dans les centres 
d’enregistrement, une copie est envoyée au 
niveau régional et les deux autres copies à 
l’agence fédérale d’enregistrement des faits 
d’état civil et à l’agence centrale de statistique. 
Le coût de l’impression et le temps et les coûts 
nécessaires pour transférer les copies remplies 
des registres à toutes les hiérarchies constituent 
un défi de taille nécessitant l’automatisation du 
système.
b. Notification des naissances et des décès 
survenus : le secteur de la santé n’est pas 
encore suffisamment organisé pour notifier les 
naissances et les décès survenus dans tous les 
établissements de santé. 
c. Manque de sensibilisation sur l’importance 
de l’enregistrement des faits d’état civil : une 
partie importante de la population n’a pas 
entendu ou ne comprend pas l’importance de 
l’enregistrement. 
d. Situation des naissances non déclarées – 
Comme l’enregistrement traditionnel des faits 
d’état civil a commencé il y a seulement un an, 
il y a un stock important de faits d’état civils 
non enregistrés. Actuellement, la demande 
d’enregistrement différé des naissances pour 
obtenir les certificats nécessaires à l’obtention 
de passeports, de permis de conduire, etc. met 
à rude épreuve le jeune système sur papier en 
provoquant le stockage des registres et des 
certificats.
e. Le manque d’appui sur le terrain et de moyens 
de transport dans les zones rurales pour 
assurer un suivi et une évaluation efficaces 
du rendement du système constitue un grave 
problème.
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Annexe : Organigramme de l’Agence fédérale 
d’enregistrement des faits d’état civil15 (décembre 2018) 
Conseiller du directeur général Direction de l’audit et des inspections
Direction des services juridiques Direction des questions sexospécifiques
Direction de la gestion du changementDirection des relations publiques et des 
com-munications
Direction de l’éthique et du traitement  
des plaintes
Conseil d’enregistrement des faits d’état civil
Conseil de gestion, enregistrement des faits d’état civil




Direction de la 
recherche et du 
développement 
des systèmes
Directeur général adjoint 
des opérations
Directeur général adjoint 
des administrations
Direction de la 
collecte des données, 
de l’archivage et de 
l’approvisionnement
Direction de 






Direction de la 
planification, de 
la programma-
tion et du budget
Direction des 
ressources 
humaines et de 
l’administration
Remarque : traduit de l’amharique, langue officielle de l’Éthiopie. 
Source : Federal Vital Events Registration Agency
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